
LE PROBLEME DES EFFLUENTS 
DES CONSERVERIES DE THON 
AUX SAMOA AMERICAINES 
Par Donald F. GRAF 

En mettant en place dans le port de Pago 
Pago des ouvrages de traitement des eaux usées 
reposant sur le principe de la flottation d'air 
dissous, deux conserveries de thon ont amorcé 
en 1974 la solution d'un problème de pollution 
dont le Territoire souffrait depuis dix ans. 
Elles n'y sont pas parvenues sans accrocs et 
les parties en cause n'ont pas toujours gardé 
le sourire, mais tout le monde reconnaît au­
jourd'hui que le port de Pago Pago est plus 
propre et qu'il est plus agréable d'y vivre et 
d'y travailler. Voici une brève chronique de 
cette réussite. 

Avec une superficie de 140 km", Tutuila est 
la plus grande des îles américaines de l'archipel 
samoan. C'est une île volcanique, étroite et 
sinueuse, couverte d'une dense végétation tropi­
cale. La pente n'est inférieure à 30% que sur 
un quart des terres et les à-pics ne sont pas 
rares. La chaîne centrale s'élève du niveau de 
la mer à 700 m environ pour retomber à zéro 
sur une largeur d'un peu plus de 5 km. Environ 
85% des 30.000 habitants vivent sur Tutuila, 
tandis que le reste se répartit entre les cinq 
autres îles qui représentenf au total une super­
ficie de 65 km." 

Les deux conserveries, Star-Kist (filiale de 
H.J. Heinz) et Van Camp (filiale de Ralston 
Purina), qui emploient plus de 1.200 Samoans 
(15% du nombre total) et sont alimentées par 
255 bateaux de pêche orientaux, paient plus 
de trois millions de dollars de salaires. En 
1973, elles ont exporté 59.350.000 dollars de 
thon, d'aliments pour chats et de farine de 
poisson et elles constituent la plus grande in­
dustrie du Territoire, représentant 16% de 
son produit national brut. 

Van Camp s'est installé sur le rivage nord 
du port de Pago Pago en janvier 1961, suivi 
par Star Kist en juillet 1964. A cette époque, 
nul ne se préoccupait encore de l'environne­
ment, et les deux usines, suivant la formule 
qui était alors courante dans l'industrie, déver­
saient leurs eaux usées non traitées dans le 
port de Pago Pago. La qualité de l'eau du 
port n'était jamais contrôlée mais les habitants 
racontent qu'elle a constamment baissé depuis 
la création et l'expansion des conserveries. Les 
eaux de cale et autres déchets de la flottille 
de pêche qui les alimente ont aussi contribué à 
la pollution. Les effets de l'accumulation des 
déchets industriels ont été encore aggravés par 

la stagnation qui caractérise le port. 

Le diagramme ci-dessous indique les opéra­
tions liées au traitement du thon : 

Les poursuites judiciaires intentées aux 
Etats-Unis au début de 1971 ont redonné de 
l'actualité à la loi sur les détritus qui a été 
interprétée comme s'appliquant aussi bien aux 
liquides qu'aux déchets solides déversés dans 
les eaux navigables des Etats-Unis. Conformé­
ment aux exigences imposées par l'Army Corps 
of Engineers des Etats-Unis, les deux sociétés 
ont dû présenter le 1er juillet 1971 une de­
mande de permis pour être autorisées à con­
tinuer de déverser leurs déchets dans le port. 
Les calendriers des travaux accompagnant les 
permis fixaient les étapes qui amèneraient 
finalement les usines intéressées à se confor­
mer aux normes adoptées en mai 1971 par le 
Gouvernement des Samoa américaines pour la 
qualité de l'eau. Ils étaient identiques pour les 
deux sociétés, prévoyant l'achèvement des études 
techniques préliminaires en février 1972, celui 
des études techniques finales, l'achat du maté­
riel et le démarrage de la construction en 1973 
et l'achèvement des installations de traitement 
des eaux usées en septembre 1973. 

Malgré les conseils du Gouvernement des 
Samoa américaines, les deux usines, après exa­
men, décidèrent finalement d'implanter chacune 
leurs propres installations. 

Le tableau ci-dessous indique les caractéris­
tiques des effluents de Star-Kist avant traite­
ment et les normes qu'ils devaient atteindre 
après la mise en service des ouvrages de 
traitement. Les chiffres concernant Van Camp 
étaient très voisins. 

Demande biochimique 
(en livres (453 g) par 
de poisson traité) 
Solides en suspension 
(en livres (453 g) par 
de poisson traité) 
Huile et graisse 
(en livres (453 g) par 
de poisson traité) 
pH 
(unités) 

d'oxygène 
1.000 livres 

1.000 livres 

1.000 livres 

Avant 
traitement 

104,0 

30,9 

15,0 

néant 

Apres 
traitement 

10,0 

5,0 

1,5 

6,0 - 8,5 

32 



THON CONGELE EN PROVENANCE 
DES BATEAUX 

RECEPTION 

STOCKAGE A L'ETAT 
CONGELE 

•CIRCUIT DU PRODUIT 

CIRCUIT DES EAUX RESIDUAIRES 

CIRCUIT DES DECHETS SOLIDES 

r « — - ^ ' 

^ (VISCERES) 

I (HUILES. 
MATIERES ORGANIQUES SOLUBLESl 

DECONGELATION 
SANG. LIQUIDES') 

•-W 

EVISCERATION 
ET LAVAGE 

SANG. LIQUIDES. PARTICULES) 

—M 

r * 

CUISSON 

Z3Z 

RESIDUS VISQUEUX (HUILES, VIANDE, | 
ARETES. ETC.) . , 

REFROIDISSEMENT 

(TETES. NAGEOIRES. PEAU, ARETES 

(CHAIR ROUGE) 
NETTOYAGE 

(CHAIR BLANCHE) 

MISE EN BOITE 

O 
(HUILE VEGETALE, 

PARTICULES DE CHAIR) 

MISE EN BOITE 

LAVAGE 

33 
(HUILES. 

PARTICULES DE CHAIR. SAVON)" 

3EfEr 

STERILISATION 
ET REFROIDISSEMENT 

~v~^ 
(MATIERES ORGANIQUES 

SAVON) 

. ^ - i — o -
STERILISATION 

ET REFROIDISSEMENT 

ETIQUETAGE ET MISE 
EN CAISSE 

INSTALLATION • 
DE REDUCTION 

• 
RESIDU APRES 
COMPRESSION 

TRAITEMENT DES 

MATIERES SOLUBLES 

1 

. - / f r — * . - . T 1 -
ETIQUETAGE ET MISE 

EN CAISSE 

(EAU DE LAVAGE ENTRAINANT DES MATIERES 
. ORGANIQUES) 

T 
ESID 

EAU RESIDUAIRE 

(CONDENSE ENTRAINANT DES MATIERES 
ORGANIQUES) 

FARINF MATIERES Snu iRLES AI.IMFNTS 
DE POISSON CONCENTREES POUR CHATS 

-H 

^ > H 

CONSOMMATION 
HUMAINE 

DEVERSEMENT 
A LA MER 

Les programmes d'installation élaborés par 
les conserveries étaient en cours lorsque les 
amendements à la loi fédérale sur la lutte 
contre la pollution des eaux furent adoptés en 
novembre 1972. Aux termes de ces amende­
ments, un système national d'élimination des 
déchets polluants était instauré et il était en 
outre prévu que le programme fédéral mis en 
œuvre par l'Administration de la protection de 
l'environnement primait tout programme d'un 
état qui ne serait pas conforme aux directives 
fédérales. Cette dernière disposition a remis 
en cause la validité des permis accordés à 
Van Camp et Star-Kist, de même que deux 
modifications apportées aux normes de qualité 
de l'eau dans le territoire des Samoa améri­
caines. (On estimait que les normes originales 
étaient quelque peu ambiguës et trop restric­
tives, même pour l'usine publique de traitement 

des effluents. Au cours d'audiences publiques 
sur les révisions proposées, les deux conser­
veries ont présenté plusieurs arguments mar­
quants à propos des normes et de leur fonc­
tionnement. Le bureau régional de l'Adminis­
tration de la protection de l'environnement a 
de son côté procédé à une révision des normes 
qui a abouti à une réglementation sensiblement 
améliorée.) 

En janvier et février 1973, il devint évident 
que les usines seraient l'une et l'autre dans 
l'impossibilité de respecter le calendrier prévu 
dans leur programme original. Les études 
n'étaient pas achevées et on était encore bien 
loin d'acheter le matériel et d'entamer la cons­
truction. C'est à peu près à cette époque que 
la Commission de la qualité de l'environnement 
des Samoa américaines a demandé Y "autorité 
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provisoire" prévue dans les amendements à la 
loi sur la lutte contre la pollution des eaux, 
l'habilitant à délivrer en association avec 
l'Administration de la protection de l'environne­
ment, des permis NPDES (National Pollutant 
Discharge Elimination System) aux deux con­
serveries. L'autorité fut accordée et les permis 
délivrés le 17 avril 1973. 

Conformément à un programme de contrôle 
des effluents qui devait démarrer en juillet 
1973, les permis NPDES autorisaient le report 
du 1er janvier 1973 au 1er septembre 1973 
de la date de mise en service des ouvrages. 
On estimait en effet que les deux usines n'ayant 
pu se conformer à leur programme, il leur 
fallait une prorogation pour achever leurs ins­
tallations, mais les neuf mois accordés étaient 
considérés comme un délai très juste, qui ne 
pourrait être respecté qu'au prix d'une ex­
trême diligence. La date limite fixée au 17 
juillet pour le démarrage du contrôle paraissait 
en revanche raisonnable car le matériel était 
en vente sur le marché et il suffisait de la 
faire installer. 

Avec un grand soupir de soulagement, la 
Commission de la qualité de l'environnement 
attendit donc que les conserveries entrepren­
nent l'installation du matériel de contrôle et la 
construction des ouvrages de traitement pour 
être prêtes aux dates dites (17 juillet et 1er 
janvier). 

Malheureusement ni l'une ni l'autre usine ne 
put respecter le calendrier. 

Une fois encore, l'inertie des instances supé­
rieures des sociétés, associée à des grèves dans 
les transports maritimes et des retards dans la 
livraison du matériel nécessaire, fit que les 
deux usines furent dans l'impossibilité de met­
tre leurs installations de contrôle en service 
au 17 juillet. (En fait, il aurait fallu que des 
mesures soient imposées immédiatement pour 
assurer le respect de la date limite.) Le sys­
tème de contrôle prescrit par les permis était 
conçu pour apporter à la Commission de la 
qualité de l'environnement des données fiables 
sur la qualité des effluents relevées au cours 
des six mois précédant la mise en service des 
ouvrages de traitement, qui pourraient être 
comparées aux résultats obtenus dans les six 
mois suivants. Mais aucune mesure de coerci­
tion ne fut prise, les deux conserveries étant 
en voie exécuter leur programme. 

En décembre, il devint évident que Van 
Camp serait de plusieurs mois en retard sur la 
date limite du 1er janvier et Star Kist de 
quatre à cinq semaines. A ce moment, des 
pannes de courant intermittentes commencèrent 
à se produire dans l'île, ralentissant tous les 
travaux de construction. Au début de février, 
l'Administration de la protection de l'environ­
nement signifia un avis de violation aux deux 
sociétés et donna à la Commission locale de 
la qualité de l'environnement trente jours pour 
prendre les mesures "qui s'imposaient". Celle-ci 
émit une instruction administrative exigeant 
l'exécution immédiate des deux programmes de 
contrôle et mettant la société Van Camp en 

demeure de commencer les opérations de traite­
ment dans les 30 jours. Mais celle-ci se trou­
vant manifestement dans l'impossibilité de res­
pecter ce délai, il fut prolongé de 15 jours. 

Le 17 avril, date limite fixée, Star Kist était 
sur le point de mettre en service ses installa­
tions de traitement. Pour le contrôle, les deux 
sociétés étaient presque prêtes, mais deux para­
mètres importants, la demande biochimique en 
oxygène et le débit total d'eaux usées, restaient 
encore à mettre au point. Il était évident, fût-ce 
dans l'hypothèse la plus optimiste, que Van 
Camp ne pourrait pas se tenir à son calendrier. 
Elle commença à travailler six jours par se­
maine pour achever ses installations mais en 
dépit des efforts du personnel local, la Com­
mission de la qualité de l'environnement et 
l'Administration de la protection de l'environ­
nement décidèrent d'intenter une action judiciaire 
auprès du tribunal du district d'Honolulu pour 
assurer l'exécution intégrale du programme 
NPDES. 

Cette action (portant sur un total de 1.120.000 
dollars) fut introduite le 19 juin, moins d'une 
semaine avant que les installations de Van Camp 
ne démarrent, avec six mois de retard sur la 
date limite imposable. Les installations de con­
trôle, à Van Camp notamment pour le para­
mètre du débit critique, n'étaient pas encore 
achevées, plus de 11 mois après la date du 
11 juillet 1973 fixée pour la mise en service 
obligatoire. 

Cependant, à la fin de juillet, les opérations 
de traitement commençaient à se dérouler plus 
normalement dans les deux usines. Celle de 
Van Camp n'avait pas encore réalisé l'inter­
ception finale des eaux de décongélation, mais 
les travaux étaient bien avancés. La qualité de 
l'eau de la baie s'améliora progressivement, bien 
que le progrès ne fût pas immédiatement évi­
dent. 

A noter que le volume des déchets provenant 
de ces deux usines est encore excessif, surtout 
pour un plan d'eau comme le port de Pago 
Pago où la circulation est réduite au minimum. 
De plus, les sédiments qui se sont déposés au 
cours des 15 dernières années continueront de 
nuire à la qualité de l'eau. Des carottes, pré­
levées en avril 1974 ont révélé la présence 
d'une couche de graisse, d'huile et de boue 
anaérobie de deux mètres environ aux points 
de décharge des deux usines. Le nettoyage du 
fond permettrait d'améliorer quelque peu la 
qualité de l'eau mais les difficultés que pose­
raient l'enlèvement de la vase et son évacua­
tion ne semblent pas justifiées à l'heure actuelle. 

Les deux sociétés ont maintenant achevé la 
première partie de leur programme de traite­
ment des eaux industrielles. Il leur reste encore 
à appliquer les méthodes "de traitement les 
plus pratiques" définies dans les directives de 
l'Administration de la protection de l'environ­
nement, ce qui a commencé par la délivrance 

(Suite à page 35} 
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de nouveaux permis NPDES le 1er juillet der­
nier. 

Les nouveaux critères sont les suivants : 

Demande biochimique 
d'oxygène 9,0 
Solides en suspension 3,3 livres (453 g) par 1.000 livres 

de poisson traité 
Huile et graisse 0,84 
pH 6,0 — 8,5 
Température 54,5° C max. 

Par la suite, cet effluent traité pourra subir 
une épuration plus poussée et être déversé au-
delà de l'embouchure du port de Pago Pago, 
mais les frais qu'entraînerait ce traitement sup­
plémentaire et les avantages qui en résulteraient 
pour la qualité de l'eau par rapport aux nor­
mes qui seront atteintes en 1977 doivent être 
sérieusement considérés. • 
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